Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15975 du role 
Inscrit le 12 fevrier 2003 


Audience publique du 24 iuin 2003 

Recours forme par Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 15975 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 12 fevrier 2003 par Maitre Alex KRIEPS, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes du 13 novembre 2002 rejetant sa reclamation dirigee contre la 
decision du bureau d’imposition Luxembourg III du 19 juillet 2002 portant refus de transfert 
d’une plus-value concemant la vente de sa maison d’habitation avec place sise a L-..., operee 
en date du 26 septembre 1995 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 12 mai 2003 ; 

Vu le memoire en replique, intitule « memoire en duplique », depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 11 juin 2003 par Maitre Alex KRIEPS au nom de 
Madame ... ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment la decision directoriale deferee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Alex KRIEPS et Monsieur le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a V audience 
publique du 18 juin 2003. 


Considerant que Madame ... expose avoir precede en date du 26 septembre 1995 a la 
vente d’une maison d’habitation avec place sise a L-..., au prix de 6.000.000.- Luf et avoir 
demande le transfert de la plus-value afferente vers l’immeuble sis a ..., lui servant de 
residence principale ; 

Que cette demande de transfert de la plus-value fut rejetee par decision du bureau 
d’imposition Luxembourg III du 19 juillet 2002 ; 

Que le 17 octobre 2002, Madame ... a fait introduire une reclamation dirigee contre la 
predite decision du 19 juillet 2002 qui fut inscrite sous le numero Cl 1643 du role ; 





Que par decision sur reclamation du 13 novembre 2002, le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur », a re§u la 
reclamation en la forme, tout en la rejetant au fond, en l’etat de la legislation ; 

Considerant que c’est contre cette decision directoriale que Madame ... a fait 
introduire en date du 12 fevrier 2003 un recours tendant a sa reformation, sinon a son 
annulation ; 

Considerant qu’en application des dispositions combinees de 1’ article 8 (3) 1 de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif et 
du paragraphe 235 n° 5 de la loi generale des impots, dite « Abgabenordnung » (AO), le 
tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre la decision 
directoriale deferee et ayant statue sur la reclamation dirigee contre une decision d’un bureau 
d’imposition ayant porte refus de transfert de plus-value ; 

Considerant que le recours ayant ete introduit suivant les formes et delai prevus par la 
loi, il est recevable ; 

Considerant qu’en ordre principal, la demanderesse fait valoir que l’impot etant une 
matiere reservee a la loi, et 1’article 102 (8) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 
l’impot sur le revenu, designee ci-apres par « LIR », disposant que le transfert des plus-values 
est autorise « sous les conditions et modalites a fixer par reglement grancl-ducal », le 
reglement grand-ducal d’ execution du 17 juin 1992 serait illegal dans la mesure ou le principe 
et les modalites substantielles de la matiere reservee a la loi ne seraient pas retenus en 
l’espece par la loi ; 

Que la demanderesse de conclure qu’en 1’ absence de disposition reglementaire valide 
interdisant le transfert de la plus-value dont s’agit sur l’immeuble par elle indique, lui servant 
de residence principale, il y aurait lieu de faire droit a sa demande de transfert de plus-value 
presentee ; 

Que le representant etatique de faire valoir que sur base de la seule loi aucun transfert 
de plus-value ne serait possible, etant donne que 1’ article 102 LIR aurait seulement regie 
l’imposition de la plus-value sur un immeuble du patrimoine prive, tandis que pour 
l’allegement d’impot que represente un report de l’imposition par transfert de la plus-value 
sur un autre immeuble, la loi ne contiendrait pas de dispositions directement applicables et 
renverrait a un reglement grand-ducal appele a fixer les conditions et modalites du transfert en 
question, y compris la designation des categories d’immeubles de remplacement ; 

Que de la sorte, la demanderesse n’ aurait aucun interet a voir ecarter le reglement 
grand-ducal du 17 juin 1992 en tant que tel, ni a critiquer la constitutionnalite de l’article 102 
(8) LIR ; 

Que la demanderesse de repliquer que la loi disposerait que le report de plus-value 
serait possible et que meme si le reglement grand-ducal d’execution du 17 juin 1992 etait 
annule, il n’en demeurerait pas moins que la disposition legale de 1’ article 102 (8) LIR 
resterait en vigueur et que le transfert serait toujours possible, la loi etant d’ application directe 
et son entree en vigueur ne dependant pas d’un reglement ; 


2 



Considerant que le rapport processuel a un objet et une cause, l’objet de l’action etant 
le resultat que le plaideur entend obtenir et la cause se definissant par le fondement juridique 
sur base duquel l’objet est recherche, soit la regie de droit ou la categorie juridique qui servent 
de fondement a la demande ou encore le fait qui constitue le fondement du droit (Cour adm. 
15 mars 2001, Henkes, n° 12138C du role. Pas. adm. 2002, V° Procedure contentieuse, n° 
102, p. 465 et autre decision y citee) ; 

Considerant que le recours sous analyse tend en ordre principal a la reformation de la 
decision directoriale deferee en ce sens que la demanderesse soit en droit de transferer la plus- 
value degagee par la vente de 1’immeuble dont s’agit sur son immeuble sis a ... ; 

Que 1’ objet du litige tend done a P admission du transfert de plus-value sollicite par 
Madame ..., tandis que l’inconstitutionnalite de Particle 102 (8) LIR, sinon Pillegalite du 
reglement grand-ducal du 17 juin 1992 invoquees constituent le fondement juridique invoque 
a la base de Paction intentee ; 

Considerant que dans la mesure ou la cause ne represente point une fin en soi en ce 
que le fondement juridique invoque doit servir a atteindre le resultat que le plaideur entend 
obtenir, objet de la demande en justice, et qu’il appartient au tribunal de verifier dans quelle 
mesure les moyens d’inconstitutionnalite et d’illegalite souleves en ordre principal sont 
susceptibles de servir de fondement utile a Paction intentee, fussent-ils accueillis ; 

Considerant que Particle 102 (8) LIR, dans sa version applicable a la demande de 
transfert de plus-value de Madame ..., dispose qu’« un reglement grand-ducal pris sur avis du 
Conseil d’Etat et de I’assentiment de la Commission de travail de la Chambre des deputes 
autorise le transfert, sous les conditions et modalites a fixer, des plus-values degagees par 
application des articles 99bis et 99ter par la realisation d’immeubles bdtis et non bads 
faisant partie du patrimoine prive du contribuable ainsi que des terrains agricoles forestiers 
sur des categories d’immeubles de remplacement destines a des fins soit de logement soit 
d’ exploitation agricole ou forestiere a designer par le me me reglement » ; 

Considerant qu’il appert que la plus-value degagee par la realisation de P immeuble de 
la demanderesse sis a . . ., resulte de P application de Particle 99ter LIR, partant de la loi ; 

Considerant que force est de constater que le report de l’impot sur la plus-value 
sollicite par la demanderesse a travers le transfert de plus-value sur un autre immeuble par elle 
demande, ne resulte point de la loi, en ce que ni l’application isolee de Particle 102 (8), ni 
celle des autres dispositions de la loi ayant trait a la matiere ne permettent de realiser pared 
transfert en P absence d’un reglement grand-ducal en fixant les conditions et modalites ; 

Qu’il s’ensuit que le moyen d’inconstitutionnalite souleve a l’encontre de Particle 102 
(8) LIR, fut-il accueilli, n’empecherait pas l’imposition de la plus-value concernant 
l’immeuble de la demanderesse en question sur base de Particle 99ter LIR ; 

Que de meme le moyen d’illegalite souleve a l’encontre du reglement grand-ducal du 
17 juin 1992, fut-il accueilli, obligerait le tribunal a ne point appliquer la disposition 
reglementaire en question entrainant que de la sorte aucun transfert de plus-value ne saurait 
etre valablement opere a defaut de reglement grand-ducal autorisant le transfert, sous les 
conditions et modalites a y fixer, de la plus- value dont s’agit ; 
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Que contrairement a l’opinion exprimee par la demanderesse, l’article 102 (8) LIR, 
bien qu’enon§ant certains parametres dans le cadre desquels le transfert de plus- values peut 
etre opere, n’en prevoit pas moins de facon claire et precise que 1’ « autorisation » du transfert 
de plus-value sera operee par un reglement grand-ducal sous les conditions et modalites a y 
fixer, compte tenu des parametres legaux ancres dans ledit article 102 (8) LIR, lesquels ne 
sont cependant pas de nature a « autoriser » par eux memes pared transfert suivant le libelle 
non ambigu du texte legal ; 

Considerant que force est des lors au tribunal d’ecarter les mo yens 
d’inconstitutionnalite et d’illegalite souleves en ordre principal en ce qu’ils ne sont pas 
susceptibles de servir de fondement utile a 1’ action intentee, n’etant pas de nature a assurer le 
resultat que le plaideur entend obtenir, a savoir le transfert de plus-value sollicite, objet du 
litige soumis au tribunal a travers le refus directorial afferent defere ; 

Considerant qu’en ordre subsidiaire, la demanderesse de faire valoir que le reglement 
grand-ducal d’execution du 17 juin 1992 serait illegal en ce qu’il limiterait le transfert de 
plus-value aux seuls immeubles batis et destines exclusivement au logement locatif, alors que 
f article 102 (8) LIR autoriserait le transfert de plus-value sur les categories d’immeubles de 
remplacement destinees au logement en ne distinguant point selon que logement etait locatif 
ou non ; 

Que la demanderesse d’estimer que les mesures habilitantes contenues dans une 
disposition legislative seraient a appliquer a la lettre dans le cadre formel du texte portant 
habilitation en suivant pour autant que possible son libelle ; 

Que le representant etatique de mettre en avant qu’aux termes de 1’ article 99ter alinea 
6 LIR, l’alienation de Limmeuble servant de residence principale au contribuable ne donnerait 
pas lieu a un revenu imposable, de sorte qu’une plus-value qui serait transferee sur la 
residence principale du contribuable ne serait pas seulement transferee, en vue d’une 
imposition ulterieure, mais a annuler, contrairement au sens ordinaire des mots « transfert » et 
« immeubles de remplacement » ; 

Considerant qu’il est constant que la demanderesse a realise en 1995 une plus- value 
imposable lors de la cession de son immeuble precite sis a . . . ; 

Considerant que le mo yen d’illegalite invoque par la demanderesse a l’encontre du 
reglement grand-ducal d’execution du 17 juin 1992 s’agence en ce que ce serait a tort que 
celui-ci aurait limite la categorie d’immeubles de remplacement destines au logement aux 
seuls immeubles batis destines exclusivement au logement locatif et vise des lors 
concretement a rendre inapplicable son article 7(1); 

Que le reglement grand-ducal d’execution du 17 juin 1992 en question prevoit dans 
son article 7 (1) que « les plus-values peuvent etre transferees sur les immeubles suivant s 
acquis ou constitues en remplacement et situes au Grand-Duche : ... d) les immeubles batis 
destines exclusivement au logement locatif s ’ils repondent aux conditions des alineas 2 et 
3 » ; 


Considerant que le transfert de plus-value sollicite par la demanderesse s’ analyse, sur 
base de 1’ article 102 (8) LIR, en un report de la plus-value constatee sur un immeuble de 
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remplacement, emportant qu’au moment de la realisation de ce dernier, la plus-value 
transferee reste imposable ; 

Considerant que s’il est vrai que le texte d’habilitation de l’article 102 (8) LIR prevoit 
en tant que categorie d’immeubles de remplacement ceux destines a des fins de logement, 
sans autre qualification afferente, il n’en reste pas moins que les exigences de coherence du 
systeme fiscal instaure font en sorte que suivant les modalites et conditions a fixer par lui, le 
reglement grand-ducal d’execution determine la categorie d’immeubles de remplacement en 
question de facon telle que la plus-value transferee - imposable par essence - ne soit niee ni 
en son principe, ni en celui de son transfer! ; 

Qu’ainsi, en raison de la coherence a observer entre les exigences posees 
respectivement par les articles 99bis, 99ter et 102 (8) LIR, l’immeuble de remplacement 
destine a des fins de logement ne saurait notamment constituer la residence principale du 
contribuable, en ce que pareille situation conduirait a une exemption de la plus-value 
transferee, conformement aux dispositions de 1’ article 99ter (6) LIR, de meme que 
l’immeuble de remplacement, fut-il destine au logement, ne saurait faire partie de l’actif net 
investi d’une entreprise ou de celui servant a l’exercice d’une profession liberale en ce qu’il 
cesserait d’etre imposable aux termes de l’article 99ter (1) LIR ; 

Considerant que d’apres les dispositions de 1’ article 36 de la Constitution, le reglement 
grand-ducal d’execution ne saurait ni suspendre la loi, ni dispenser de son execution ; 

Considerant qu’en restant cn-dcga de la base habilitante formellement constitute a 
travers les immeubles de remplacement destines au logement, tout en fixant les modalites et 
conditions du transfer! de plus-value prevu a 1’ article 102 (8) LIR, le reglement grand-ducal 
d’execution du 17 juin 1992, loin de suspendre la loi d’habilitation ou de dispenser de son 
execution, emporte une execution coherente avec le systeme fiscal d’ imposition des plus- 
values instaure, notamment a travers les dispositions des articles 99bis et 99ter LIR, en ne 
permettant pas le transfer! d’une plus-value sur un immeuble de remplacement destine au 
logement servant de residence principale au contribuable a travers l’exigence posee par son 
article 7 (1) ; 

Que des lors le moyen d’illegalite du reglement grand-ducal d’execution du 17 juin 
1992 souleve laisse a son tour d’etre fonde ; 

Qu’il s’ensuit que le recours principal en reformation n’est point justifie et que la 
demanderesse est a en debouter ; 

Considerant que la loi prevoyant un recours de pleine juridiction en la matiere, le 
recours en annulation introduit en ordre subsidiaire est irrecevable ; 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

re§oit le recours en reformation en la forme ; 

au fond le dit non justifie ; 
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partant en deboute ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 24 juin 2003 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Schroeder, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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